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En au moins quatre lignes d’un courrier qu’il a adressé, le 27 décembre, au ministre de 
l’Economie et des Finances, Jean-Baptiste Ondaye, le Premier ministre, Anatole Collinet 
Makosso, lui enjoint « d’interrompre sans délai la procédure de résiliation de la convention 
GUP (Guichet unique de paiement) la jugeant « contraire à certaines dispositions de la loi 
de finances 2025 » récemment votée.
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FINANCES PUBLIQUES

Tension autour du Guichet  
unique de paiement

Le Parti congolais du tra-
vail (PCT) réunit ses ins-
tances de direction depuis 
quelques jours à Brazzaville 
avant la tenue l’année pro-
chaine de son congrès ordi-
naire. Engagé à consolider 
ses rangs dans la perspec-
tive des rendez-vous électo-
raux de 2026, dont la prési-
dentielle, ce parti a nommé 
des commissaires politiques 
dans tous les départements 
du pays parmi ses plus 
hauts cadres. Pour les ob-
servateurs, la principale 
formation de la majorité 
présidentielle veut occuper 
le terrain  au regard des en-
jeux de ces scrutins et des 
défis du moment.
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Le comité de pilotage du Projet de protection sociale et d’inclu-
sion productive des jeunes a tenu, le 27 décembre, à Brazzaville 
sa deuxième session ordinaire au cours de laquelle il a procédé à 
l’adoption du plan de travail et du budget annuel fixé à la somme 
de 34 milliards de francs CFA.    
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AFFAIRES SOCIALES

34 milliards 
FCFA pour 
l’inclusion  
des jeunes

Le présidium du Comité de pilotage  / Adiac

Presque le chaos !
EDITORIAL
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Le collège intersyndical de l’université 
Marien-Ngouabi a décidé de la levée de la 
grève déclarée le 30 septembre dernier et 
de la reprise des cours au niveau de l’al-
ma mater ce lundi 30 décembre. Il a aussi 

noté la volonté du gouvernement de dé-
crisper le climat social et la signature d’un 
relevé de conclusions auquel ce dernier 
s’engage à résoudre les problèmes posés.   

UNIVERSITÉ MARIEN-NGOUABI 

Les étudiants renouent avec 
les cours ce lundi

MOBILISATION POLITIQUE

Le PCT se projette vers 2026

Le secrétaire général du PCT, Pierre Moussa
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ÉDITORIAL        

Presque le chaos!

Une année lourde s’achève : on aura vécu douze 
mois d’animosité, de repli sur soi, de jusqu’au-
boutisme, d’orgueil et de violence. Et quand bien 

même l’embrasement à l’échelle planétaire redouté par 
beaucoup ne s’est pas produit, aux quatre coins de notre 
vieux monde, le dialogue constructif n’a pas été au ren-
dez-vous en 2024.

Que nous réserve alors la nouvelle année attendue dans 
seulement quelques heures ? Un grand bonheur surgira-t-il 
comme celui magnifié par La Congolaise, l’hymne de la Ré-
publique du Congo? Si du fait de graves écueils qui l’ont en-
tourée 2024 ressemble à une longue nuit qui s’achève, prions 
donc que le soleil resplendisse à jamais.

Dans la mesure du possible, émettons pour l’Afrique le vœu 
de voir la République démocratique du Congo et la Répu-
blique du Rwanda renouer le dialogue, et qu’au Soudan, les 
frères ennemis en guerre depuis trop longtemps déjà brisent 
le cycle des vents violents contraires à la construction de 
leur grande nation.

Embrasé, le Proche-Orient sortira-t-il de la tourmente ? La 
meilleure prière pour cette région du monde éminemment 
pieuse est qu’elle contribue autant que faire se peut à l’apai-
sement de notre planète commune qui a besoin de sa part de 
lumières pour briller.

Pour ce qui est des grandes puissances issues de la Seconde 
Guerre mondiale, l’on voit ces dernières années que leur in-
capacité à tenir leur rang en a rongé la crédibilité auprès des 
peuples qu’elles prétendent défendre. Chacun sait que les 
dépenses consacrées à la fabrication des armes de destruc-
tion massive sont sans commune mesure avec le peu mis 
dans les projets consacrés à l’amélioration des conditions de 
vie de quelque 8 milliards de terriens que nous sommes.

Arrêtons de faire le contraire de ce qui est !

Les Dépêches de Brazzaville

Les commissaires politiques ont été 
nommés comme suit : pour Brazzaville 
: Anatole Collinet Makosso ; Pointe-
Noire : Firmin Ayessa ; Kouilou : Léon 
Alfred Opimbat ; Niari : Gilbert On-
dongo ; Lékoumou : Gabriel Nzambila ; 
Bouenza : Jean Jacques Bouya ; Pool : 
Jean Pierre Lekoba ; Plateaux : Yvonne 
Adélaïde Mougany ; Cuvette : Rigobert 
Maboundou ; Cuvette ouest : Antoi-
nette Kebi ; Sangha : Michel Mahinga ; 
Likouala : Théophile Adoua ; Djoué-Lé-
fini : Michel Ngakala ; Alima-Nkéni : 
Pierre Mabiala ; Congo-Oubangui : Ber-
sol Exaucé Ngambili Ibam.
Interrogé par la presse sur l’impor-
tance de ces nominations, le porte-pa-
role du PCT, Parfait Iloki, a rappelé que 
c’est l’une des recommandations du 
5e congrès ordinaire du parti, tenu en 
décembre 2019. Selon lui, la responsa-
bilisation de certains cadres du parti 
en qualité de commissaires politiques 
leur permettra, entre autres, de parler 
au nom du secrétaire général du PCT, 
veiller de façon impartiale au fonction-
nement des fédérations.
« Nous n’obérons pas le fait qu’il 
existe déjà une organisation bien 

nomenclaturée dans notre parti, 
donc les fédérations, les comités, les 
sections qui sont généralement di-
rigés par les ressortissants des dé-
partements. Ici, dans la stratégie, 
il s’agit des cadres supra-départe-
ments consignés, qui vont regarder 
de façon impartiale du haut com-
ment se déroule le fonctionnement 
du parti au niveau de la fédération. 
Ils rendront compte directement au se-
crétaire général du PCT.  En démocra-
tie, qui n’a écouté qu’un son n’a enten-
du raison, dit-on », a-t-il expliqué.
Le porte-parole du PCT a également 
rappelé que cette formule a déjà existé 
par le passé au sein du parti. « Nous 
allons donc essayer à nouveau cette 
formule qui va certainement mar-
cher parce que nous allons vers 
des moments assez particuliers, le 
congrès et l’élection présidentielle. 
Nous avons même anticipé sur les 
trois départements qui vont être 
pourvus par la suite, donc le PCT 
est à jour, nous allons tester et peut-
être évaluer cette nouvelle formule 
de travail », a conclu Parfait Iloki. 

Parfait Wilfried Douniama

VIE DES PARTIS 

Le PCT nomme ses commissaires politiques 
dans les départements 
Le secrétaire général du Parti congolais du travail (PCT), Pierre Moussa, 
par acte du 25 décembre, a nommé quinze membres du bureau politique 
en qualité de commissaires politiques dans tous les départements du pays 
y compris les trois en voie de création.  
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Nos confrères de Télé-Congo ont 
diffusé, il y a quelques jours, un 
reportage réalisé dans le dépar-

tement du Pool, notamment à Inoni, une 
localité située le long de la route natio-
nale numéro 2. Il portait sur les activités 
agricoles impliquant de braves mamans 
converties dans la production du manioc, 
aliment de base pour nombre de ménages 
congolais.

Les images ne montraient pas les champs 
de plantation, mais les étapes couvrant le 
conditionnement des tubercules une fois 
récoltés. Les opératrices s’y afféraient 
avec application, passant de cette pre-
mière étape à la suivante qui consiste à 
rouir les tubercules placés dans des ton-
neaux remplis d’eau, avant d’obtenir par 
la suite une pâte à pétrir pour la fabrica-
tion du manioc proprement parlé, le fa-
meux pain encore appelé « mongouélé ».

Ce qui est apparu exceptionnel dans ce 
reportage ce n’était pas seulement la mé-

canique permettant de transformer le 
tubercule frais, sensiblement acide, sorti 
de terre avec son écorce, en un pain tout 
blanc servi à table le moment venu. Plu-
tôt le message des mamans cultivatrices 
aux consommateurs : « Nous avons choisi 
ce métier et sommes fières de produire 
du très bon manioc, et disons ici, à Inoni, 
que l’expérience des zones agricoles pro-
tégées porte ses fruits », récitaient-elles 
tout heureuses.

On était en présence de jeunes dames que 
rien ne priverait de faire partie de celles, 
nombreuses, qui habitent les grandes 
villes du Congo, parfois sans occupation 
rémunératrice conséquente. Ces mamans 
avaient tout l’air d’être satisfaites de leur 
travail, et surtout, ainsi qu’elles témoi-
gnaient, d’expédier leurs colis en ville at-
tendant en retour des sommes d’argent 
correspondant à la marchandise vendue.

De fait, oui. Depuis quelque temps, le 
ministère en charge de l’Agriculture, de 

l’Elevage et de la Pêche tente de concen-
trer ses efforts sur la valorisation des sols 
fertiles du Congo. Les zones agricoles 
protégées, implantées dans plusieurs lo-
calités du pays, n’ont peut-être pas en-
core atteint leur vitesse de croisière en 
raison de quelques difficultés mais elles 
fonctionnent. En capitalisant sur les ex-
périences passées, les initiateurs de ce 
projet peuvent en faire des domaines 
d’excellence pour les Congolaises et les 
Congolais en quête d’emplois.

L’exemple d’Inoni, dont l’activité est vul-
garisée et immortalisée grâce à la magie 
de l’audiovisuel, et finalement aussi par 
le présent écrit, est la preuve que riche 
de ses merveilles, la terre n’a jamais ces-
sé d’être une source de revenu pour ceux 
qui la gardent en estime. Les braves ma-
mans de la route nationale numéro 2 dont 
nous parlons l’ont bien compris.

 Gankama N’Siah

LE FAIT DU JOUR

Terre nourricière

La 13e réunion du bureau 
politique du PCT a été ou-
verte le 26 décembre à Braz-
zaville par son secrétaire 
général, Pierre Moussa. Elle 
examinera, entre autres, la 
question de l’organisation du 
sixième congrès ordinaire 
dont la période et les dates 
seront arrêtées par le Comi-
té central qui se tiendra les 
29 et 30 décembre. « La ré-
union que nous tenons ce 
jour qui clot 2024 s’ouvre 
aussi sur 2025, année des 
plus grands enjeux pour 
le parti et notre pays. Je 
veux parler à la fois du 
congrès de notre outil de 
combat politique, le PCT, 
et les consultations électo-
rales de 2026. Face à ces 
défis de taille qui pointent 
à l’horizon, nous sommes 
appelés à continuer à 
ne ménager aucun ef-
fort pour contrecarrer les 
manœuvres néfastes des 
détracteurs et vendeurs 
d’illusions », a tracé Pierre 
Moussa à l’ouverture des tra-

vaux. Il a précisé la nécessi-
té de rassurer la population 
en incitant le gouvernement 
à déployer davantage d’ac-
tions tendant à satisfaire au 
mieux ses attentes. 
Les décisions arrêtées au 
cours de cette 13e réu-
nion du bureau politique 
qui s’est achevée ce 27 dé-
cembre seront transmises 
aux membres du Comité 
central. « C’est le Comité 

central qui va décider des 
dates sinon de la période 
de la tenue du congrès 
du PCT. Ce qui est certain 
et même sûr, c’est que le 
congrès qui était prévu 
pour se tenir en cette fin 
d’année 2024 a été repous-
sé pour des besoins ou des 
questions stratégiques. 
Nous rendons compte au 
bureau politique et dans 
quelques jours au Comité 

central qui en décidera », 
a expliqué, de son côté, le 
porte-parole du PCT, Parfait 
Iloki.
Dans son discours d’ouver-
ture, Pierre Moussa a rap-
pelé que la situation sociale, 
économique et financière au 
niveau national restait assez 
préoccupante bien que les 
efforts du gouvernement 
dans le cadre de la mise en 
œuvre des réformes avec 

l’appui du Fonds monétaire 
international laisse espérer 
un redressement. Selon lui, 
le PCT doit s’employer à de-
meurer le plus fort et le plus 
puissant en même temps le 
plus productif en tant que 
laboratoire d’idées.
« Dans cette optique, le 
PCT est appelé à dévelop-
per ses capacités en tant 
que force de propositions 
susceptible de consolider 
la confiance de ses mili-
tants et de l’ensemble de 
nos concitoyens.  C’est le 
chemin à parcourir pour 
arracher comme en 2021 
une brillante victoire de 
notre candidat à la pré-
sidentielle de 2026, une 
échéance de première im-
portance pour laquelle il 
est impérieux de bâtir une 
stratégie efficiente répon-
dant sur l’unité, la disci-
pline et la cohésion du par-
ti ainsi que de toutes les 
forces de la majorité prési-
dentielle », a-t-il exhorté. 

Parfait Wilfried Douniama

Une vue des membres du bureau politique /DR 

PARTI CONGOLAIS DU TRAVAIL

Le 6e congrès ordinaire renvoyé en 2025
Initialement prévu en cette fin décembre, le sixième congrès ordinaire du Parti congolais du travail 
(PCT) aura finalement lieu en 2025. Les organisateurs évoquent des « raisons stratégiques ».  
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DECLARATION 
DU BUREAU POLITIQUE DU COMITE CENTRAL DU PCT  

A L’ISSUE DE SA 13e REUNION ORDINAIRE
Le Bureau Politique du Comité central, issu du 5ème 
congrès ordinaire du Parti Congolais du Travail, siégeant 
en sa 13ème réunion ordinaire, a analysé la situation 
socio-économique qui prévaut dans le pays. 
Le Bureau Politique a commencé par suivre, avec grand 
intérêt, la communication du camarade membre du 
Bureau Politique, Anatole Collinet MAKOSSO, Premier 
Ministre, Chef du Gouvernement, qui a commenté l’im-
portant message du Président de la République sur l’Etat 
de la Nation prononcé le 28 novembre 2024, devant le 
Parlement réuni en congrès. 
Le Bureau Politique a pris acte de la communication du 
Premier Ministre, Chef du Gouvernement.  
Analysant la situation économique nationale, le Bureau 
Politique relève qu’elle demeure difficile dans l’ensemble. 
Les taux de croissance des années post Covid (2022-
2023) quoi que positifs sont encore faibles pour parvenir 
à enrayer la tendance à la baisse de la production natio-
nale hors pétrole. Le secteur des BTP et les quelques 
industries de notre pays peinent à retrouver leur niveau 
d’activités des années 2004 à 2016, années de la muni-
cipalisation accélérée.
Le Bureau Politique note que depuis la chute brutale et 
forte du prix du baril de pétrole en 2014, le Congo, notre 
pays, demeure confronté aux chocs exogènes, impac-
tant négativement l’économie nationale.
De 2014 à 2018, ce fut le choc pétrolier et ses conséquences 
néfastes sur l’ensemble de l’économie nationale.
En 2020 et 2021, c’était la COVID-19 qui avait entrainé la 
paralysie de l’économie jusqu’en 2022.
En 2023 et 2024, c’est toute l’Afrique, particulièrement 
la CEMAC, qui a souffert du ralentissement des activités 
en Chine et dans d’autres pays demandeurs des matières 
premières et des produits africains.
Le Bureau Politique déplore tous ces chocs qui ont vio-
lemment heurté et fragilisé l’économie nationale, parce 
que pas assez diversifiée.
Cette situation économique difficile a, de toute évidence, 
engendré une baisse des rentrées fiscales et a occa-
sionné, des tensions sur les finances publiques, allant 
jusqu’aux tensions de trésorerie.
Toutefois, le Bureau Politique apprécie favorablement 
les conclusions positives des cinq revues du programme 
économique et financier (2022-2024) soutenu par la Faci-
lité élargie de crédit du Fonds Monétaire International.
Le Bureau Politique souhaite la conclusion rapide et posi-
tive de la sixième et dernière revue dudit programme, 
avec l’espoir que cette coopération, avec le FMI et les 
autres partenaires techniques et financiers aide à poser 
des jalons du renouveau économique national.
Le Bureau Politique encourage le Gouvernement à pour-
suivre la mise en œuvre accélérée du PND 2022-2026 
pour un retour rapide à une croissance plus forte, inclu-
sive, génératrice d’importantes ressources budgétaires 
et créatrice d’emplois en grands nombre.
De ce qui précède, le Bureau Politique s’accorde sur l’ur-
gence pour l’Etat de retrouver des marges budgétaires 
lui permettant d’exercer de puissants effets d’entraine-
ment sur l’ensemble de l’économie.
Le Bureau Politique partage la décision du Président de 
la République d’améliorer prioritairement le climat des 
affaires pour faciliter l’implantation et le développement 
du secteur privé ; afin de lui faire jouer le rôle de principal 
créateur des richesses et d’emplois ainsi que de principal 
contributeur au revenu de l’Etat.
Le Bureau Politique appelle le Gouvernement à exécuter 
de façon déterminée le PND 2022-2026, dans sa version 

redimensionnée, apte à relancer vigoureusement l’éco-
nomie nationale.
Le Bureau Politique encourage le Gouvernement à défi-
nir et à mettre en œuvre toutes les réformes économiques 
et financières notamment le nouveau rôle économique 
de l’Etat, la nouvelle gouvernance publique, la nouvelle 
fiscalité de développement, les nouvelles règles des 
finances publiques ; de nature à booster au plus vite l’éco-
nomie et les moyens financiers de l’Etat.
S’agissant de la situation sociale, le Bureau Politique 
relève qu’elle est aussi préoccupante.
Des multiples attentes des populations demeurent pres-
santes, notamment en matière de la desserte en eau et 
en électricité, de ramassage d’ordures ménagères, de 
transport en commun, d’emploi, de santé, d’éducation, 
de sécurité et de pouvoir d’achat. 
Le Bureau Politique est convaincu que toutes ces diffi-
cultés découlent de l’insuffisance des ressources finan-
cières publiques.
Dans le même temps, le Bureau Politique observe que le 
Gouvernement pose plusieurs actes encourageants au 
bénéfice des populations. 
Le Bureau Politique note, entre autres, : 

•le recul significatif de l’insécurité, causée par les jeunes 
délinquants; 
•la mise en place des organes de gestion de la Caisse 
d’assurance maladie universelle (CAMU);
•le renouveau de la politique agricole au travers des Zones 
agricoles protégées, ZAP en sigle ;
•le paiement régulier des salaires des fonctionnaires ;
•l’amélioration du rythme de paiement des pensions des 
retraités ;
•l’effort pour la reprise de la paie des bourses des étudiants ;

•l’amélioration et  la diversification de l’offre de formation 
et particulièrement d’apprentissage des jeunes en quête 
d’emploi.
En considération de cela, le Bureau Politique salue les 
efforts du Gouvernement et l’exhorte à maintenir le dia-
logue avec les partenaires sociaux pour préserver la paix 
sociale. 
Le Bureau Politique encourage le Gouvernement à pour-
suivre les efforts dans les domaines de la sécurité des 
populations, du paiement régulier des salaires des fonc-
tionnaires et des agents des organismes publics, des 
pensions et des bourses. 
Le Bureau Politique appelle le Gouvernement à amplifier 
la dynamique des initiatives et d’encadrement pour l’em-
ploi des jeunes à travers le FONEA, l’ACPC, l’ACPCE, le 
FIGA, l’ADPME et les autres structures similaires.
Le Bureau Politique est convaincu que les solutions 

durables à tous les problèmes sociaux, énoncés ici ou 
non, se trouvent dans la consolidation économique et 
financière du pays. Renforcer l’économie et les finances 
publiques, les maintenir à flot en permanence, c’est se 
donner des moyens de résoudre les demandes sociales.
La situation d’ensemble telle qu’analysée par le Bureau 
Politique, est certes difficile, mais pas insurmontable. 
Le Bureau Politique estime qu’il n’est point besoin, pour 
qui que ce soit, de verser dans la surenchère verbale, la 
calomnie, la diffamation ou dans l’injure, pour en donner 
la mesure. 
Le Bureau Politique précise que, faire la politique dans 
l’opposition n’interdit pas des analyses objectives sur la 
réalité du pays que l’on aspire à diriger.
En conséquence, le Bureau Politique rappelle que chacun 
devrait s’interdire, de faire de la politique politicienne ou 
de la politique spectacle, en traitant des questions essen-
tielles de la vie de la Nation. 
Ce ne sont pas des analyses caricaturales, fantaisistes 
et démagogiques, qui aideront à mieux comprendre la 
donne économique du pays et à trouver des solutions 
appropriées aux problèmes qui s’y posent.
La sagesse commande qu’en toutes circonstances, il faut 
savoir raison garder.
Le Bureau Politique appelle à l’apaisement et au ressai-
sissement de tous, pour préserver la paix, l’unité et la 
cohésion nationale, sans lesquelles aucun défi ne saurait 
être relevé durablement.
Le Bureau Politique en appelle au Gouvernement, afin 
qu’il mette en œuvre avec d’avantage d’efficacité, les très 
hautes orientations du Président de la République, pour 
une dynamique accrue de redressement de la situation 
socio-économique nationale. 
Le Bureau Politique lance un appel à l’ensemble des mili-
tants et sympathisants du Parti Congolais du Travail à 
soutenir l’action du Gouvernement, et à renforcer l’unité, 
la cohésion, la discipline et la solidarité, dans leur enga-
gement avéré derrière le Président de la République. 
Assuré de sa détermination sans faille à relever les défis, 
même en période d’incertitudes, le Bureau Politique 
renouvelle au Président de la République son soutien 
inconditionnel et indéfectible, pour une poursuite sereine 
de la marche vers le développement du Congo.
Le Bureau Politique demande au peuple congolais de 
demeurer confiant dans la capacité légendaire du Pré-
sident de la République, Son Excellence Monsieur Denis 
SASSOU NGUESSO, à relever les défis conjoncturels 
dans notre pays. 

Fait à Brazzaville, le 27 décembre 2024

Le Bureau Politique

Le présidium/ DR
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La rencontre présidée par 
le ministre du Budget, des 
Comptes publics et du Porte-
feuille public, Ludovic Ngatsé, 
avait pour objectif d’étudier 
les modalités pratiques du 
contrôle du NIU et des méca-
nismes de régularisation des 
situations fiscales. 
La démarche s’inscrit dans le 
cadre de la gestion fiscale et 
économique du Congo, une 
approche qui revêt plusieurs 
raisons qui sous-tendent et 
garantissent la bonne gou-
vernance. Le NIU permet non 
seulement une meilleure trans-
parence dans le système fiscal, 
mais aussi de centraliser les 
informations fiscales sous un 
identifiant fiscal. 
« Le contrôle du NIU per-
met d’assurer la répartition 
équitable de la charge fis-
cale, d’autant plus que cela 
garantit que les acteurs éco-
nomiques respectent leurs 
obligations de manière juste. 

De même, il atteste que les 
contribuables ne sont pas pé-
nalisés par ceux qui tentent 
de contourner le système 
mis en place. Par ailleurs, le 
contrôle des impôts, droits et 
taxe permet de maximiser les 
recettes fiscales, contribuant 
ainsi au financement des 
infrastructures, des services 
publics et au soutien du dé-
veloppement économique », a 
souligné Ludovic Ngatsé.
Par ailleurs, les contribuables ont 
évoqué les difficultés qu’ils ren-
contrent dans l’obtention du NIU, le 
manque de sensibilisation à son rôle 
ainsi que son importance.
Pour pallier ce problème, le 

ministre a annoncé l’ouverture 
imminente d’autres centres 
d’enrôlement du NIU dans les 
départements, en plus des 
neuf qui sont opérationnels 
depuis des mois, dont cinq à 
Brazzaville et quatre à Pointe-
Noire.

Firmin Oyé

Le ministre Ngatsé et les contribuables posant ensemble /Adiac

GESTION FISCALE

Les contribuables sensibilisés au contrôle du NIU et des impôts
Le ministère du Budget, des Comptes publics et du Portefeuille public a organisé récemment 
une réunion d’échanges avec les contribuables sur le contrôle du Numéro d’identification unique 
(NIU) et des impôts, droits et taxes dus au titre des exercices 2022, 2023 et 2024.  

« Le contrôle du NIU permet d’assurer la répartition équitable de la charge 
fiscale, d’autant plus que cela garantit que les acteurs économiques respectent 
leurs obligations de manière juste. De même, il atteste que les contribuables 
ne sont pas pénalisés par ceux qui tentent de contourner le système mis en 

place. Par ailleurs, le contrôle des impôts, droits et taxe permet de maximiser 
les recettes fiscales, contribuant ainsi au financement des infrastructures, des 

services publics et au soutien du développement économique »

Visant à valider la version revue 
de l’étude de minéraux, l’atelier 
s’inscrit dans le cadre du projet 
de renforcement des capacités 
mis en œuvre par le Programme 
ACP-UE d’un budget de 13, 1 
millions d’euros afin d’amélio-
rer le profil et la gestion des 
minéraux de développement 
négligés. Cette rencontre per-
mettra spécifiquement aux 
participants de procéder à la 
relecture minutieuse du rap-
port final de l’étude de base 
sur les minéraux de dévelop-
pement de la République du 
Congo ; d’examiner et de suivre 
l’intégration des contributions 
et observations apportées lors 
de l’atelier de consultation des 
parties prenantes ; de valider la 
mouture finale de cette étude 
de base. 
Responsable du rapport sou-
mis à l’approbation des partici-
pants, le chef du département 
changement climatique et im-
plication sur les ressources 
forestières à l’Institut national 
de recherche forestière, Noël 
Watha-Ndoudy, a révélé que 
les minéraux de développe-
ment sont un secteur d’activi-

tés qui intéresse beaucoup de 
Congolais. Il y a aussi quelques 
femmes qui s’intéressent à ce 
secteur. L’étude révèle égale-
ment que les minéraux de dé-
veloppement sont une activité 
très sollicitée surtout pendant 
la municipalisation accélérée et 
la vague construction en cours 
dans le pays. « Le marché 
existe, c’est vrai, mais la diffi-
culté réside particulièrement 
au niveau des outils parce 
que les professionnels de ces 
minéraux disent qu’ils ont 
un problème avec les outils 

qui sont très archaïques. Il 
leur manque aussi la protec-
tion parce qu’il y a souvent 
beaucoup de blessés graves 
dans les effondrements. Il 
manque également le respect 
des consignes environne-
mentales », a-t-il expliqué.
Selon Noël Watha-Ndoudy, l’ob-
jectif du travail est de faire des 
propositions qui vont amélio-
rer la dynamique générale des 
minéraux de développement. 
L’étude a, par ailleurs, épinglé 
des difficultés d’ordre logis-
tique, technique et organisa-

tionnel.
Le directeur de la petite mine 
et de l’artisanat minier, Ghynel 
Reagan Frydarius, a rappelé 
que cette étude a été lancée en 
février dernier pour recueillir 
des données du secteur. « Pour 
démarrer un programme à 
grande échelle, améliorer le 
profil des minéraux de déve-
loppement, il faut présenter 
le secteur avec ses données, 
les matériels dont nous dis-
posons, les artisans et leurs 
lieux de travail, connaître 
leur nombre et voir l’im-

pact social de cette activité. 
Aujourd’hui, nous avons 
constaté que ce secteur est 
pourvoyeur d’emplois parce 
qu’il y a beaucoup d’artisans 
qui y travaillent, c’est aussi 
un secteur qui impacte l’éco-
nomie locale », a-t-il souligné.
Les résultats de la version va-
lidée de cette étude de base 
seront présentés au gouver-
nement afin de réfléchir sur 
l’avenir de ce secteur qui a un 
caractère informel s’il peut bé-
néficier d’une formalisation. 
« A travers cette formalisa-
tion, nous pouvons répondre 
aux épineux problèmes qui 
impactent notre société, à 
savoir l’emploi, l’améliora-
tion des conditions de vie 
des communautés locales. 
Pour cela, il faut bien pré-
senter les données chiffrées 
du secteur pour que nous 
puissions nous projeter à un 
programme national de dé-
veloppement du secteur de 
l’artisanat minier en ce qui 
concerne les minéraux de dé-
veloppement », a conclu Ghy-
nel Reagan Frydarius.

Parfait Wilfried Douniama

Les participants à l’atelier/ Adiac 

ARTISANAT MINIER 

Une étude pour booster le secteur des minéraux de développement 
Le ministère des Industries minières et de la Géologie organise, du 26 au 30 décembre à Brazzaville, en 
partenariat avec le Programme des Nations unies pour le développement (Pnud), le comité de pilotage 
et de relecture de l’étude de base sur les minéraux de développement en République du Congo.  
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La veille, Jean-Baptiste Ondaye 
avait saisi par lettre le directeur 
général de la Banque postale du 
Congo aux fins de l’informer de « la 
résiliation de la convention signée 
en 2021 » entre son établissement 
et la direction générale du trésor « 
dans le cadre de la gestion des 
opérations d’encaissement des 

recettes fiscales et douanières ».
Le ministre invoquait notamment 
l’imminence de « la mise en 
œuvre de la réforme sur l’opé-
rationnalisation du Compte 
unique du trésor (CUT) » ainsi 
que « l’instruction du président 
de la République » contenue 
dans son discours sur l’état de la 

nation, le 28 novembre. Au mois 
de juin dernier, le même type de 
remue-ménage avait été observé 
entre le chef du gouvernement et 
son ministre sur les nominations 
dans les services des impôts et à 
la Causse congolaise d’amortisse-
ment.

Les Dépêches de Brazzaville 

FINANCES PUBLIQUES 

Tension autour du Guichet 
unique de paiement
En au moins quatre lignes d’un courrier qu’il a adressé au ministre de l’Economie et des Finances, Jean-
Baptiste Ondaye, le 27 décembre, le Premier ministre, Anatole Collinet Makosso, lui enjoint « d’interrompre 
sans délai, la procédure de résiliation de la convention GUP (Guichet unique de paiement) la jugeant « 
contraire à certaines dispositions de la loi de finances 2025 » récemment votée.

L’initiative du CJE, à travers ce 
prix qui rend hommage au pré-
sident de la République, vise à 
promouvoir et valoriser le mé-
rite des jeunes talents. Plusieurs 
prix ont été décernés dans sept 
catégories suivantes : agriculture 
et élevage, micro entreprenariat, 
entreprenariat et innovation, en-
treprenariat et management, in-
vention et innovation, sport, puis 
art, lors de cette première édi-
tion. En effet, en créant le Prix 
du mérite Denis-Sassou-N’Gues-
so, le CJE poursuit un triple 
objectif, à savoir susciter dans 
la jeunesse congolaise l’esprit 
d’entreprenariat ; promouvoir 
les valeurs de travail, de disci-
pline, de respect, d’éthique et de 
déontologie ; et favoriser l’esprit 
de saine et constructive émula-
tion. Bref, il s’engage à projeter 
un faisceau de clartés sur une 
jeunesse moderne, qui soit en 
mesure d’inspirer celle de de-
main. La mission de reconnaitre 
et récompenser le mérite dans 
tous les secteurs.
Prenant la parole pour son mot 
d’usage, la présidente du CJE, 
la députée Avanke Lekoundzou 
Tsatsa, a fait savoir que ce mo-
ment plus qu’une simple céré-
monie est une célébration de 
la jeunesse congolaise, une re-
connaissance de son potentiel, 
de son courage, de sa résilience 
et donc de son mérite. Pour ce 
faire, elle a rappelé à l’auditoire 
l’extrait du discours du président 
de la République, chef de l’État, 
Denis Sassou N’Guesso, à l’occa-
sion du soixante quatrième an-
niversaire de l’indépendance du 
Congo, lorsqu’il disait : « La jeu-
nesse est l’équation des temps 

actuels et également la clé in-
tangible de la solution pour 
l’avenir. »
Poursuivant son propos, la pré-
sidente du CJE a souligné qu’en 
décrétant, du haut de sa charge, 
2024 année de la jeunesse, le 
chef de l’État reconnaît non seu-
lement la place, mais aussi le rôle 
important de la jeunesse dans la 
société congolaise, société qui 
se construit et désormais prend 
son envol. En inscrivant la jeu-
nesse au cœur de ses priorités, 
le président de la République a 
montré son attachement indé-
fectible à la cause des jeunes et 
à leur rôle dans l’édification de la 
nation congolaise. C’est donc à 
dessein que ce prix porte le nom 
du président de la République, 
Denis Sassou N’Guesso, a-t-elle 
indiqué. « Depuis sa création, 
le CJE s’est donné pour mis-
sion de promouvoir et de va-
loriser les jeunes talents de 
notre pays. Aujourd’hui, nous 
voyons cette vision se concré-

tiser grâce à cet événement… 
Les candidats au Prix du mé-
rite Denis-Sassou-N’Guesso 
2024 ne viennent ni du même 
village, ni du même district, 
encore moins du même dépar-
tement, mais des quatre coins 
du Congo… Je remercie les 
ministres de la Jeunesse et des 
Sports, celui de l’Agriculture, 
de la Pêche et de l’Elevage, 
ainsi que celui des Petites et 
Moyennes entreprises pour 
leur partenariat stratégique 
qui nous a permis de concréti-
ser ce projet », a déclaré la pré-
sidente du CJE, Avanke Lekoun-
dzou Tsatsa.
 
Transformer la dépendance 
alimentaire en opportunités 
économiques
Pour sa part, le ministre de 
l’Agriculture, de la Pêche et de 
l’Elevage, Paul Valentin Ngobo, 
a encouragé la jeunesse congo-
laise à saisir des opportunités qui 
contribuent à développer l’éco-

nomie congolaise. « Alors que 
le pays continue d’importer 
des milliards de francs CFA 
des produits agricoles, no-
tamment d’origine animale, il 
devient impératif de transfor-
mer cette dépendance en op-
portunités économiques pour 
nos entrepreneurs et investis-
seurs. Nous devons dévelop-
per l’élevage et la pisciculture, 
ces secteurs peuvent répondre 
à nos dépendances aux im-
portations tout en créant des 
emplois durables. En 2023, le 
Congo a importé des poulets 
de coupés, notamment des 
cuisses de poulets pour 72 
milliards de FCFA, cela  est 
une opportunité à saisir », 
a déclaré le ministre de l’Agri-
culture, de la Pêche et de l’Ele-
vage, avant d’ajouter : « Nous 
devons transformer et valori-
ser nos produits, chaque pro-
duit agricole transformé est 
une richesse supplémentaire, 
une opportunité d’exporter et 

de réduire notre dépendance 
aux marchés extérieurs. Il est 
également possible d’innover 
dans les services agricoles, la 
mécanisation, les plateformes 
numériques permettant de 
connecter clients et fournis-
seurs et les circuits de distri-
bution, exemple la vente en 
ligne, qui doivent soutenir 
cette dynamique. » 
Pour le ministre Paul Valen-
tin Ngobo, la dépendance du 
Congo vis-à-vis des importations 
agricoles notamment d’origine 
animale représente une oppor-
tunité de taille pour la création 
d’unités de productions locales. 
Il estime qu’en remplaçant ces 
importations par des produits 
locaux, il est possible de générer 
des milliards de FCFA de chiffres 
d’affaires, et cela permettrait de 
réduire la facture des importa-
tions pour renforcer les réserves 
en devise. Car chaque franc in-
vestit dans la production locale 
génère des emplois, stimule l’ac-
tivité économique et renforce la 
souveraineté alimentaire, a-t-il 
fait savoir.
Enfin, les récipiendaires de la pre-
mière édition ont remercié le pré-
sident de la République, chef de 
l’État, Denis Sassou N’Guesso, qui 
a consacré l’année 2024 et 2025 
comme année de la jeunesse. Ils 
ont également félicité le CJE avec 
sa présidente d’honneur de les 
avoir encouragés, chacun dans 
son domaine respectif.
Notons que les lauréats ont reçu 
des sommes allant de cinq cent 
mille francs CFA à un million de 
francs CFA en fonction des caté-
gories A et B.

Bruno Zéphirin Okokana

PRIX DU MÉRITE DENIS-SASSOU-N’GUESSO

Une centaine de jeunes récompensés à la première édition 
Le Prix du mérite Denis Sassou N’Guesso décerné à une centaine des jeunes qui crée, innove, entreprend et contribue 
activement au développement du Congo, est une initiative du Cercle des jeunes émergents (CJE), que préside la députée de 
Boundji, Avanke Lekoundzou Tsatsa. La cérémonie a eu lieu le 26 décembre à Brazzaville, au Palais des Congrès, en présence 
de quatre membres du gouvernement et des députés.  

La présidente du CJE posant avec les récipiendaires d’une catégorie après les avoir remis le prix/ Clavis Kiba
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C’est dans l’esprit des tra-
ditions fortement ancrées 
dans la police et à l’occa-
sion d’une cérémonie que 
le colonel Charlemagne 
Magloire Nkouka a pris 
ses fonctions en présence 
des autorités civiles et mi-
litaires ainsi que des amis 
et membres de la famille. 
Cette cérémonie a débuté 
par la revue des troupes 
et le salut au drapeau. 
Ensuite, le général de po-
lice de première classe, 
Jean Pierre Okiba,  com-
mandant en second, chef 
d’état major des forces 
de police, a prononcé la 
traditionnelle formule 
d’investiture, phrase ri-
tuelle, invitant l’ensemble 
des policiers du dépar-
tement de la Cuvette à 
suivre les ordres de leur 

nouveau chef. « Officiers, 
sous-officiers des forces 
de police de la Cuvette, 
à compter de ce jour, 
vous reconnaîtrez pour 
commandant territorial 
des forces de police le co-
lonel Charlemagne Ma-
gloire Nkouka ici pré-
sent, vous lui obéirez en 
tout ce qu’il vous recom-
mandera, pour l’intérêt 
du service, l’exécution 
des règlements, l’obser-
vation des lois de la Ré-
publique et le succès des 
forces de police,  confor-
mément à la Constitu-
tion », a-t-il recommandé 
à tous les policiers de ce 
département.
Après cela, le colonel Char-
lemagne Magloire Nkou-
ka, nommé il y a quelques 
jours par décret numé-

ro 2024-2854 du 5 dé-
cembre,  s’est vu donc ins-
taller dans ses fonctions, à 
la tête de l’ensemble des 
unités des forces de police 
dans le  département de la 
Cuvette.
Notons que le colonel Charle-
magne Magloire Nkouka est 
un ancien enfant de troupe. 
Après cette cérémonie de 
prise de commandement, il 
devient le 20e officier de po-
lice à assumer cette fonction 
dans le département de 
la Cuvette. Il remplace à 
ce poste le colonel-major 
Roland Ngouabi, affecté 
dans le département de la 
Sangha. Pour lier l’utile à 
l’agréable, un cocktail di-
natoire a été servi à tous 
les convives à la fin de la 
cérémonie. 

Hugues Prosper Mabonzo 
Le colonel Charlemagne Magloire Nkouka lors de la cérémonie d’intronisation  

et de prise de commandement/DR 

COMMANDEMENT TERRITORIAL DES FORCES DE POLICE DE LA CUVETTE

Le colonel Charlemagne Magloire Nkouka installé dans ses fonctions
Le colonel de police, Charlemagne Magloire Nkouka, a officiellement pris ses fonctions le 23 décembre 
à Owando en tant que commandant territorial des forces de police du département de la Cuvette.  La 
cérémonie d’intronisation et de prise de commandement a été placée sous l’autorité du général de police 
de 1ère classe, Jean Pierre Okiba,  commandant en second, chef d’état major des forces de police.  

« Vous devez faire montre de 
professionnalisme dans vos nou-
velles fonctions. Gardez cet élan 
dans l’intérêt des missions qui 
vous seront confiées au sein de 
vos structures respectives », a 
déclaré le directeur général des 
Finances et de l’Equipement du 
ministère de l’Intérieur, de la Dé-
centralisation et du Développe-
ment local, le colonel-major Mi-
chel Innocent Peya, s’adressant 
aux sous-officiers qui viennent de 
terminer le stage de BT1 et BT2 
en gestion administrative, finan-
cière, matérielle et logistique.
Ce premier stage du genre au sein 
des Forces de sécurité intérieure 
contribue à la modernisation de 
la fonction administrative, selon 
le colonel-major Michel Innocent 
Peya. Il est, par ailleurs, l’aboutis-
sement du dynamisme de la réor-
ganisation et de la modernisation 
de la Force publique, conformé-
ment aux instructions du pré-
sident de la Répubique, Denis 
Sassou N’Guesso, chef suprême 
des Armées, réitérées à l’occasion 
des différents réveillons d’armes, 

a poursuivi le directeur général 
des Finances et de l’Equipement.
Faisant état du rapport bilan, en 
proclamant les résultats, le co-
lonel Eliot Christel Mounkassa, 
directeur de stage, a indiqué que 
plus de 1300 sous-officiers (po-
lice, gendarmerie, garde républi-
caine) y ont pris part dont 720 au 
BT1; 640 au BT2 et 450 femmes 
pour les deux niveaux. Les dix 
majors de chaque brevet ont reçu 
leurs diplômes des mains de dif-
férents responsables de la Force 
publique ayant pris part à la cé-
rémonie de clôture officielle du 
stage.
 
Des projets pour 2025
Dans son mort de circonstance, 
le colonel-major Michel Innocent 
Peya a souligné que sous l’impul-
sion du ministre de l’Intérieur, de 
la Décentralisation et du Dévelop-
pement local, Raymond Zéphirin 
Mboulou, plusieurs projets seront 
réalisés au-delà des travaux de 
construction d’infrastructures ac-
tuellement en cours.
Pour l’année prochaine donc, il 

est prévu l’ouverture des pre-
miers stages spécialisés dans les 
domaines techniques de la cou-
ture, la menuiserie, la plombe-
rie, la pâtisserie, la conduite et 
bien d’autres. « Les personnels 
formés seront directement em-

ployés dans les unités techniques 
du groupement logistique des 
Forces de sécurité intérieure. 
Ces unités dont tous les travaux 
de construction de siège sont en 
cours de finalisation seront opé-
rationnelles en tout début d’an-

née 2025 », a fait savoir le colo-
nel-major Michel Innocent Peya. 
Il a félicité le colonel Aubin Serge 
Willy Ikani pour la bonne tenue 
des troupes lors de cette clôture 
de stage.

Rominique Makaya

SÉCURITÉ

Des sous-officiers formés à la gestion administrative, financière et logistique
La cérémonie marquant la fin de stage du Brevet technique 1 et 2 (BT1, BT2), ayant permis à plus 
de 1300 sous-officiers des Forces de sécurité intérieure de renforcer leurs capacités managériales 
et opérationnelles, a eu lieu le 27 décembre, à Brazzaville.  

Le colonel-major Michel Innocent Peya procédant à la remise des diplômes/ Adiac



N° 4918 - lundi 30 décembre  2024L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E8 |  ANNONCE



N° 4918 - lundi 30 décembre  2024 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E  ANNONCE | 9



N° 4918 - lundi 30 décembre  2024L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E10 | ANNONCE



N° 4918 - lundi 30 décembre  2024 L E S  DÉPÊC H E S  D E  B R AZZAV I L L E SOCIÉTÉ | 11

La République du Congo a obtenu le 14 avril 
2023, d’une part, de la Banque internationale 
de reconstruction et de développement 
(BIRD), un accord de prêt d’un montant de 70 
millions de dollars US, et d’autre part du Par-
tenariat mondial pour les Paysages Durables 
et Résilients (PROGREEN), un accord de don 
d’un montant de 12 millions de Dollars,  soit un 
total de 82 millions de dollars US, pour la mise 
en œuvre du Projet de création des activités 
économiques inclusives et résilientes au chan-
gement climatique (ProClimat Congo - 
P177786).  A cela s’est ajouté un financement 
additionnel de 50 millions USD en date du 8 
décembre 2023, pour faire face à l’insécurité 
alimentaire, soit un total de 132 millions USD.

L’objectif de développement du projet est de 
renforcer la gestion des paysages, réduire l’in-
sécurité alimentaire et accroître le recours à 
des activités économiques résilientes mises 
en œuvre par les communautés dans les zones 
ciblées.

Le ProClimat Congo, est placé sous la tutelle 
du Ministère du Plan, de la Statistique et de 
l’Intégration Régionale (MPSIR). Il est entré en 
vigueur le 13 octobre 2023 et sa date de clô-
ture est prévue le 31 mai 2028.

Le projet cible environ 562 000 bénéficiaires, 
en plus de profiter aux administrations dépar-
tementales, de districts et localités, répartis 
dans 3 zones paysagères distinctes dans les 
régions du nord, du centre et du sud du pays. 
Les composantes du projet sont étroitement 
intégrées de manière à garantir une prise en 

compte simultanée des besoins de dévelop-
pement économique, d’exploitation durable 
des ressources naturelles et de conservation 
et se répartissent de la manière suivante : 

Composante 1 : Renforcer la capacité des ins-
titutions et promouvoir la cohésion sociale
Cette composante est axée sur le renforce-
ment de la capacité des institutions qui sont 
essentielles à la gestion des paysages, et sur 
l’appui aux communautés dans la mise en place 
des bases pour leur inclusion effective dans 
les activités du projet.  
Composante 2 : Renforcer les investissements 
dans l’agriculture durable et résiliente et la ges-
tion du capital naturel
La Composante 2 financera des infrastructures 
agricoles durables et résilientes priorisées par 
les communautés dans le cadre de la Compo-
sante 1. Elle appuiera également les investis-
sements dans des infrastructures dans les 
zones qui fournissent des services écosysté-
miques à l’agriculture et aux aires protégées. 
Ces investissements seront basés sur l’ana-
lyse élaborée dans le cadre de la Composante 
1. 

Composante 3 : Promouvoir des activités éco-
nomiques et des chaînes de valeur inclusives 
et résilientes au changement climatique
Cette composante financera les plans d’inves-
tissement élaborés dans le cadre de la Com-
posante 1 à travers des micro-dons et le ren-
forcement de capacités, tirant parti des 
investissements dans les infrastructures finan-
cées par la Composante 2. 

Composante 4 : Gestion, suivi et évaluation du 
projet  Cette Composante est dédiée à la ges-
tion et au suivi et évaluation (S&E) du projet. 

Composante 5 : Intervention d’urgence condi-
tionnelle
Le projet comprend une Composante d’inter-
vention d’urgence conditionnelle (CIUC ou 
CERC en anglais). Elle vise à répondre aux 
besoins immédiats des populations en situa-
tion d’urgence ou de crise.

Composante 6 : Répondre aux besoins immé-
diats en matière de sécurité alimentaire et 
nutritionnelle.
Cette composante vise à s’attaquer à la situa-
tion actuelle d’insécurité alimentaire et sou-
tiendra : (i) la fourniture d’une aide alimentaire 
et nutritionnelle d’urgence aux personnes les 
plus vulnérables et souffrant d’insécurité ali-
mentaire, notamment les réfugiés, les com-
munautés d’accueil, les enfants scolarisés et 
les personnes déplacées à l’intérieur de leur 
pays ; (ii) la fourniture d’intrants agricoles, de 
technologies et de services de conseil aux 
bénéficiaires éligibles, afin de soutenir l’aug-
mentation de la production alimentaire locale 
; et (iii) le renforcement des systèmes d’infor-
mation et d’alerte précoce en matière d’insé-
curité alimentaire à l’échelle nationale. 

1.La principale activité qui fera l’objet d’une 
publicité internationale est le recrutement 
d’une firme portant sur la mise en place du Sys-
tème Communautaire d’Alerte et de Réponse 
Précoce (SCARP) dans les zones cibles du Pro-
Climat ;

2.Les marchés financés par la Banque mon-
diale seront passés conformément aux procé-
dures spécifiées dans le Règlement de Passa-
tion de Marchés pour les Emprunteurs 
sollicitant le Financement de Projets d’Inves-
tissements (FPI) de la Banque Mondiale, Edi-
tion de septembre 2023 et sont ouverts à 
toutes les entreprises et personnes éligibles 
au sens dudit Règlement ;
3.Les avis spécifiques relatifs aux différents 
marchés qui doivent être passés conformé-
ment aux procédures d’appel à la concurrence 
internationale de la Banque mondiale seront 
publiés, dès leur communication, dans UN 
Developpement Business, dgMarket, et le site 
internet de l’Autorité de régulation des mar-
chés publics (ARMP) ;

4.Les soumissionnaires potentiels satisfaisant 
aux critères de provenance et souhaitant figu-
rer sur la liste des destinataires d’avis de pré-
sélection d’appel d’offres et/ou à manifesta-
tion d’intérêt pour les études et marchés 
spécifiques ou ceux ayant besoin de rensei-
gnements complémentaires, devront s’adres-
ser à l’adresse mentionnée ci-dessous.

Unité de Gestion du ProClimat
Monsieur Mexans Sosthène MAYOUKOU 
Coordonnateur du Projet ProClimat
Sis impasse du croisement du Groupe Scolaire 
Remo et Avenue Maréchal, Résidence Ex Air 
Afrique, Brazzaville,
Email : proclimatcongo@gmail.com
Tel : +242 06 696 16 10

AVIS GENERAL DE PASSATION DE MARCHES

L’examen et l’adoption du 
budget annuel 2025, du plan 
de travail et de passation de 
marchés pour les dix-huit 
prochains mois ont ponctué 
les travaux du Comité de 
pilotage du Projet de pro-
tection sociale et d’inclusion 
productive des jeunes. « Les 
principaux résultats at-
tendus sont : le paiement 
des transferts monétaires 
à 27 000 ménages ; la for-
mation de 22 400 jeunes 
âgés de 18 à 35 ans en au-
to-entrepreneuriat ; celle 
de 5000 jeunes âgés de la 
même tranche d’âge en ap-
prentissage des métiers », a 
expliqué le directeur de ca-
binet de la ministre du Plan, 
de la Statistique et de l’Inté-
gration régionale, Ferdinand 
Sosthène Likouka. Il a ouvert 
les travaux de ladite session 
à laquelle ont pris part les 
représentants des différents 
ministères impliqués : Af-

faires sociales, Formation 
technique et profession-
nelle ; Jeunesse, Petites et 
moyennes entreprises... 
Selon lui, cette session a eu 
lieu dans un contexte où, 
au plan social, le gouverne-
ment a adopté le document 
d’actions prioritaires qui, en 
relation avec l’année de la 
jeunesse, participe à la mise 
en œuvre du Plan national 
de développement (PND) 

2022-2026 avec pour ac-
tions phares : le Programme 
pro-jeunes dont les actions 
consistent en la satisfaction 
des besoins et des préoccu-
pations de la jeunesse. Aussi, 
la mise en œuvre d’un pro-
gramme d’investissement 
public et prioritaire devant 
soutenir les piliers du PND. 
Dans ce sens, Ferdinand 
Sosthène Likouka a souligné 
ce qu’il qualifie d’avancées, 

notamment la formation de 
7097 jeunes à l’élaboration 
des plans d’affaires et d’ap-
pui à la formalisation par le 
Fonds d’impulsion, de garan-
tie et d’accompagnement des 
petites et moyennes entre-
prises. 2973 ont bénéficié de 
la garantie de cette structure 
le 30 octobre 2024.
Par ailleurs, il y  a eu la for-
mation et l’insertion de 687 
jeunes par le Fonds natio-

nal d’appui à l’employabilité 
et l’apprentissage dans les 
filières de la maçonnerie, de 
la plomberie, du bois et de la 
restauration à Enyelle, Betou, 
Dongou et Impfondo, dans le 
département de la Likouala.
Il a également noté le recen-
sement des candidatures à 
Pointe-Noire, Dolisie, Braz-
zaville et Ouesso dans le 
but de former 39549 jeunes 
à l’auto-emploi. La finalité 
étant de garantir à ces jeunes 
une subvention de produc-
tion, tout comme celle vi-
sant à former 4 070 jeunes 
en apprentissage d’un mé-
tier dans le cadre la sixième 
sous-composante du projet. 
« A l’issue de cette forma-
tion, les jeunes bénéficie-
ront d’une subvention de 
démarrage afin de monter 
leurs propres ateliers », a 
précisé Ferdinand Sosthène 
Likouka.

Rominique Makaya

AFFAIRES SOCIALES

Environ 34 milliards pour l’inclusion productive des jeunes
Le Comité de pilotage du Projet de protection sociale et d’inclusion productive des jeunes a adopté, lors de sa deuxième 
session ordinaire, le 27 décembre à Brazzaville, le plan de travail et le budget annuel estimé à 34 milliards FCFA.  

Les représentants des ministères impliqués dans le projet / Adiac
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Recevant les lettres de créance, 
le président de la Commission de 
la CEEAC s’est félicité de la déci-
sion de la France d’accréditer un 
ambassadeur auprès de l’institu-
tion qu’il préside.
« Votre présence au sein de la 
famille des ambassadeurs ac-
crédités auprès de la CEEAC est 
d’autant plus salutaire qu’elle 
permettra de faciliter un suivi 
permanent des dossiers relevant 
de la coopération entre la France 
et la CEEAC », a déclaré Gilberto 
Da Piedade Verissimo.
De son côté, l’ambassadeur ex-
traordinaire et plénipotentiaire 
de la France en République gabo-
naise et à Sao Tomé-et-Principe, 
Fabrice Mauriès,  a exprimé sa 
joie de travailler avec les Etats de 
l’Afrique centrale en bilatéral et 
en multilatéral. Il s’est félicité de 
l’action menée par son prédéces-
seur, et a promis de « redoubler 
d’efforts et d’énergie pour contri-
buer davantage à l’élargissement 
et à l’approfondissement des re-
lations de coopération entre la 
CEEAC et la France ».  
Après la cérémonie de présen-
tation des lettres de créance, le 
diplomate français et le président 
de la Commission de la CEEAC 
ont échangé au cours d’un huis 
clos sur les opportunités de coo-
pération et de dialogue entre 
la Commission de la CEEAC et 

l’ambassade de France au Gabon. 
Une coopération jusque-là mar-
quée par des liens de consulta-
tion et de représentation au cours 
des évènements organisés par la 
CEEAC et inversement.  
Les deux interlocuteurs ont 
échangé sur la situation écono-
mique à Sao Tomé-et-Principe et 

sur le processus de transition en 
cours en République gabonaise. 
L’ambassadeur de France a sa-
lué la levée des sanctions de la 
CEEAC sur le Gabon et le retour 
de celui-ci au sein de la famille de 
la CEEAC.
S’agissant des différentes crises 
qui secouent sa zone de couver-

ture, le diplomate français a dé-
claré que l’ambassade de France 
à Libreville et Sao Tomé-et-Prin-
cipe est à la disposition des Etats 
membres « pour recueillir telle 
ou telle doléance à l’égard de telle 
ou telle crise, et relayer tel ou tel 
message ».
Enfin, l’ambassadeur de France 

a rappelé que son pays est un 
partenaire important engagé au-
jourd’hui à un renouvellement de 
reconfiguration de sa politique 
sur le continent africain et en 
particulier dans la zone d’Afrique 
centrale couverte par la CEEAC, 
une politique tournée davantage 
sur les relations d’amitié et de 
coopération économique, cultu-
relle et en matière de défense 
avec pour base le partenariat 
d’égal à égal  et de les approfon-
dir, afin de mieux appréhender 
les réalités sur le continent dans 
le respect des intérêts des uns et 
des autres.
Né le 10 juillet 1969, l’ambassadeur 
Fabrice Mauries est administrateur 
de l’Etat du deuxième grade. Il est 
diplômé de l’Institut d’études poli-
tiques de Paris, diplômé d’études 
approfondies de relations interna-
tionales et ancien élève de l’École 
nationale d’administration, pro-
motion «Victor-Schoelcher», 1996. 
Tout au long de sa carrière profes-
sionnelle, il a occupé de nombreux 
postes.
Le nouvel ambassadeur de 
France au Gabon, à Sao To-
mé-et-Principe puis à la CEEAC 
est chevalier dans l’ordre national 
du mérite. En dehors du français, 
Fabrice Mauriès parle couram-
ment l’anglais, l’espagnol et le 
chinois.

Yvette Reine Boro

COOPÉRATION

La France promet d’approfondir ses relations avec la CEEAC 
L’ambassadeur extraordinaire et plénipotentiaire de la France en République gabonaise et à Sao Tomé-et-Principe, Fabrice 
Mauriès, a présenté, le 16 décembre à Libreville (Gabon), ses lettres de créance au président de la Commission de la 
Communauté économique des États de l’Afrique centrale (CEEAC), Gilberto Da Piedade Verissimo.  

Gilberto Da Piedade Verissimo et Fabrice Mauriès/ DR

C’est dans un contexte particu-
lier pour la France, marqué par 
une remise en question de ses 
accords de défense avec cer-
tains pays africains comme le 
Tchad et un appel pressant des 
dirigeants de la Cémac (Com-
munauté économique et moné-
taire de l’Afrique centrale : Ca-
meroun, Centrafrique, Congo, 
Gabon, Guinée équatoriale et 
Tchad) pour des réformes éco-
nomiques urgentes afin d’éviter 
une crise régionale, que le Trésor 
français vient de publier  dans 
son bulletin d’information « Ob-
jectif Afrique » ses stocks d’IDE 
en Afrique centrale. Dans cet 
espace communautaire, le stock 
total des IDE français s’est établi 
à 5,6 milliards d’euros en 2023, 
un niveau identique à celui de 
l’année précédente. Ce qui re-
présente environ 10% du stock 
total d’IDE français en Afrique 
en 2023, soulignant l’importance 
stratégique de cette région pour 
les investisseurs français sur le 
continent africain.

Le Congo, poids lourd des 
IDE français dans la région
Le Congo Brazzaville se posi-
tionne comme le principal réci-
piendaire des IDE français dans 
la zone Cémac, captant environ 
44% du total régional avec 2,4 
milliards d’euros en 2023. «Ce 
stock d’IDE français reflète le 
poids des secteurs extractifs 
congolais pour les capitaux 
étrangers », peut-on lire dans 
le bulletin « Objectif Afrique ». 
Mais ce stock a enregistré une 
baisse de 30% sur un an, illus-
trant les défis auxquels le pays 
fait face dans un contexte éco-
nomique difficile.

Le Cameroun, une destina-
tion en plein essor
Avec un stock d’IDE français 
de 1,8 milliard d’euros en 2023, 
représentant 34% du total ré-
gional, le Cameroun s’affirme 
comme la deuxième destina-
tion privilégiée des investisse-
ments français dans la Cémac. 
Ce stock a connu une augmen-

tation substantielle de 84% par 
rapport à 2022, reflétant l’inté-
rêt croissant des investisseurs 
français pour ce pays malgré les 
défis économiques régionaux. 
« Cette dynamique contraste 
avec celle des flux d’IDE globaux 
vers le Cameroun qui, d’après 
la Cnuced, ont fléchi de 14% en 
2023 », indique le bulletin.

Le Gabon, troisième desti-
nation des IDE français
En troisième position, le Gabon, 
avec 981 millions d’euros en 
2023, soit près de 18% du total 
régional. Ce stock a connu une 
croissance de 20% sur un an, 
témoignant de l’attractivité per-
sistante du pays pour les inves-
tisseurs français, probablement 
portée par le secteur pétrolier 
et minier. Jusqu’en 2007, le Ga-
bon représentait le principal 
destinataire des IDE français 
dans la zone grâce aux investis-
sements des groupes pétroliers. 
Mais la part des IDE français ne 
cesse de reculer, en dépit de 

la croissance de 20% observée 
entre 2022 et 2023.

Les autres pays de la Cémac 
à la traîne
La Centrafrique, le Tchad et 
la Guinée équatoriale repré-
sentent des parts modestes 
avec respectivement 3%, 1% et 
1% en 2023. Cette répartition 
du stock d’IDE français dans la 
Cémac illustre une concentra-
tion des investissements dans 
quelques pays de la région, 
notamment le Congo, le Came-
roun et le Gabon. Une concen-
tration liée à des facteurs tels 
que la stabilité politique, l’envi-
ronnement des affaires, les res-
sources naturelles et le poten-
tiel de croissance économique 
de ces pays.

Des interrogations sur la pé-
rennité de ces investissements
Cette publication intervient à 
un moment charnière où les 
relations économiques et stra-
tégiques entre la France et les 

pays d’Afrique centrale sont 
en pleine mutation. D’un côté, 
la France cherche à préserver 
ses intérêts économiques dans 
une région riche en ressources 
naturelles ; de l’autre, elle est 
confrontée à des revendications 
accrues d’autonomie et de sou-
veraineté de la part de ses parte-
naires africains. Dans ce contexte 
tendu, cette publication sur les 
IDE souligne le rôle central que 
continuent de jouer les investisse-
ments français. La publication de 
ces chiffres apparait donc comme 
un signal envoyé aux pays de la 
Cémac, réaffirmant l’engagement 
économique de la France dans 
la région tout en soulignant les 
efforts à fournir pour maintenir 
un environnement propice aux 
investissements étrangers. Elle 
intervient également à un mo-
ment où le soutien du FMI et 
d’autres partenaires internatio-
naux est jugé crucial pour aider 
ces pays à mettre en œuvre les 
réformes nécessaires.

Noël Ndong

CEMAC

Répartition par pays des IDE français de 2023
Dans un contexte de relations économiques et stratégiques en mutation entre la France et les pays d’Afrique centrale, le 
Trésor français a publié des données sur les stocks d’investissements directs étrangers (IDE) français dans la région.  
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Le directeur de l’Administration des res-
sourses humaines a la profonde douleur 
d’informer l’ensemble du personnel de 
la Présidence de la République du décès 
de Mme Boussakangui Augustine José-
line, en service à la cellule de gestion des 
Ressources documentaires et du 
Réseau Internet, le mardi 17 décembre 
à l’hôpital de référence de Talangaï.
La veillée mortuaire se tient au n°107 de 
la rue Ndzoko, Mpila Galéni (Rfce : arrêt 
Dr Blachet).
Le directeur de l’Administration et des 
ressources humaines présente ses 
condoléances les plus attristées à la 
famille éplorée.

NÉCROLOGIE

Mirgia Kimpolo, famille Jean-Clé-
ment Nzaba Mfoutou du village 
Tsoumbou – Saint-Tropez –, les 
enfants Kokolo, Mokodzi et 
Ngoma, dans leur immense 
tristesse, ont la profonde douleur 
d’annoncer aux amis et connais-
sances le décès de l’institutrice 
Kitoko, née Nzaba Jacqueline,  
survenu dans la nuit du lundi au 
mardi 24 décembre 2024, à 
Brazzaville, à l’âge de 71 ans.
La veillée mortuaire se tient au n° 
32, rue Balou-Constant, quartier 
Dahomey, à Bacongo-Brazzaville.
Pour tout contact :
00 242 06 679 77 50

On m’appelle Bounzeki Matondo Christian.
Je désire  être appelé désormais Boun Pharell.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra faire 
opposition dans un délai de trois  mois

CHANGEMENT DE NOM

On m’appelle Maleka Kobeli  Fleury.
Je désire désormais être appelé Maleka Fleury.
Toute personne justifiant d’un intérêt légitime pourra faire 
opposition dans un délai de trois mois.

PHINEWARD CONGO
Société à responsabilité limitée unipersonnelle
Capital : 2.000.000 de francs CFA
Siège social : 401-402 Lotissement Roc Tchikobo, Immeuble La Place, Centre-ville
 Pointe-Noire
République du Congo
R.C.C.M. : CG-PNR-01-2023-B13-00083
Aux termes du procès-verbal d’Assemblée Générale Extraordinaire de la société 
PHINEWARD CONGO, tenue en date du 20 novembre 2024, dûment enregistré le 6 
décembre 2024 à l’EDT Pointe-Noire Centre, sous le numéro 8825, folio 227/25,
Il a été respectivement décidé par l’associée unique de la dissolution et de la radiation 
au registre de commerce et du crédit mobilier de la société PHINEWARD CONGO ;
Le dépôt légal dudit Procès-verbal, objet des présentes a été fait au greffe du 
Tribunal de Commerce de Pointe-Noire, le 12 décembre 2024 et enregistré sous 
le numéro CG-PNR-01-2024-D-01432.

Pour avis,
Le Cabinet d’Avocats GOMES.

À l’issue d’un entretien avec 
le Premier ministre éthiopien, 
Emmanuel Macron a appelé 
les belligérants au Soudan à 
« déposer les armes ». Pour 
le président français, la seule 
voie possible est celle « du ces-
sez-le-feu, de la négociation 
». A son arrivée à Addis-Abe-
ba, Emmanuel Macron a dé-
posé une gerbe au monument 
de la bataille d’Adoua, bataille 
historique qui signe la victoire 
de l’Ethiopie face à l’Italie en 
1896.  Puis, le président fran-
çais a pris la direction du Pa-
lais national, édifice construit 
en 1955 pour célébrer le jubi-
lé d’argent du règne de l’em-
pereur Haïlé Selassié.  Les 
travaux de rénovation et de 
transformation de cet édifice 
en musée ont été financés par 
l’Agence française de déve-
loppement (AFD). Paris va 
appuyer, à hauteur de 100 mil-
lions d’euros, le programme 
de réformes lancé par Ad-
dis-Abeba pour libéraliser son 

économie. Emmanuel Macron 
s’est également engagé à ac-
corder un prêt exception-
nel de 80 millions d’euros de 
l’AFD pour la modernisation 
du réseau électrique éthio-
pien, modernisation à laquelle 
devrait participer des entre-
prises françaises. Après la 
visite du musée, il s’est entre-
tenu avec le Premier ministre 
éthiopien, Abiy Ahmed, suivi 
d’un dîner. Les deux hommes 
ont échangé sur la dimension 
bilatérale à l’accord mettant 
fin aux tensions entre l’Éthio-
pie et la Somalie, en passant 
par la situation intérieure en 
Éthiopie. 

L’accès à la mer Rouge, 
un enjeu majeur pour 
l’Éthiopie
Un objectif central pour 
l’Éthiopie, pays enclavé de 
la corne de l’Afrique, est 
que le pays cherche à obte-
nir un accès à la mer Rouge. 
Un sujet qui avait généré de 

fortes tensions avec la Soma-
lie voisine lorsqu’en janvier, 
Addis-Abeba a signé un pro-
tocole d’accord avec la région 
séparatiste du Somaliland 
pour lui louer 20 km de côtes. 
Un projet d’accès à la mer sur 
lequel le Premier ministre 
éthiopien a demandé l’aide de 
la France.« L’Éthiopie a une 
population de 130 millions 
d’habitants, l’économie 
croît de manière considé-
rable et pour  cela, c’est un 
pays qui aura besoin d’ac-
cès à la mer de manière 
paisible, diplomatique en 
collaborant avec des pays 
frères comme la France », a 
déclaré Abiy Ahmed. Emma-
nuel Macron a jugé ce projet 
légitime. « Ce que le Premier 
ministre a dit sur l’accès 
à la mer, la nécessité pour 
l’Éthiopie de diversifier ses 
accès, d’avoir la maîtrise de 
son destin dans un environ-
nement régional ô combien 
difficile est une demande 

légitime. Et la France sou-
haite le rôle qu’elle peut 
jouer avec beaucoup d’hu-
milité aider à ce processus 
de diversification par un 
dialogue responsable apai-
sé, respectueux du droit 
international avec les voi-
sins et c’est dans cet esprit 
que nous avancerons et que 
nous aiderons au dévelop-
pement harmonieux de 
l’Éthiopie et de la région », 
a déclaré la chef d’Etat fran-
çais. 

Emmanuel Macron ap-
pelle à « un cessez-le-feu 
» au Soudan
Emmanuel Macron a évoqué 
la situation au Soudan avec 
le Premier ministre éthiopien. 
A Paris, la France a organisé 
une conférence internatio-
nale, à l’occasion  le président 
français a lancé un appel aux 
parties belligérantes au Sou-
dan pour qu’elles déposent 
les armes. « Nous appelons 

les parties prenantes à dé-
poser des armes et à tous 
les acteurs régionaux qui 
peuvent jouer un rôle, de le 
faire de façon positive, dans 
l’intérêt de la population 
qui a trop souffert. Le seul 
processus qui peut exister 
au Soudan, c’est celui du 
cessez-le-feu, de la négocia-
tion et de redonner toute sa 
place à la société civile qui 
a été si admirable dans la 
révolution qu’elle avait su 
conduire », a-t-il indiqué. « 
L’esprit de dialogue qui a 
prévalu dans la résolution 
du conflit au Tigré inspire-
ra, je le sais, la résolution 
d’autres situations difficiles 
pour parvenir à une paix 
durable », a lancé Emmanuel 
Macron, en référence directe 
aux conflits en cours dans les 
régions Oromia et Amahra. 
Ensuite, il a évoqué l’accord 
de Prétoria qui a mis un terme 
à ce conflit.

Nöel Ndong

ÉTHIOPIE 

Emmanuel Macron évoque les enjeux régionaux
A Djibouti, le président de la République de France a rencontré des militaires français où il a été reçu par le président Ismaïl 
Omar Guelleh, avant de se rendte en Éthiopie pour une rencontre avec  le Premier ministre, Abiy Ahmed.  
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Pour Sylvestre Didier Mavouen-
zela, 2024 aura été marquée par 
la volonté de l’exécutif congolais 
de mener le combat économique 
vers une amorce d’amélioration 
de la situation qui puisse garantir 
l’aptitude du Congo à faire face 
à ses nombreux défis. « Ce mil-
lésime 2024 plein d’aspérités a 
ouvert la voie à une année 2025 
où cette volonté doit être traduite 
dans les faits et confortée à tra-
vers l’adoption par tous d’un 
nouvel état d’esprit », a-t-il esti-
mé. 
Ainsi, a-t-il constaté, il est un at-
tentisme dont on ne peut plus 
s’octroyer le luxe. Garantir au 
secteur privé la capacité d’une 
pleine expression et lui créer les 
conditions des changements dont 
il est intrinsèquement porteur 
est vital. De ce fait, s’impose la 
matérialisation de l’engagement 
des acteurs concernés -gouver-
nement, entreprises, structures 
d’accompagnement, partenaires 
au développement- pour faire 
bouger le curseur.
Le président de la Chambre 
consulaire de commerce de 
Pointe-Noire a expliqué que 
prendre part à cette bataille -et 
contribuer à la gagner- est un 
impératif pour sa structure. « En 
vue d’une implication de qua-
lité, nous osons, chaque année, 
l’humble pari de la réinvention. 
Réinvention des méthodes de 
travail ; réinvention des outils 
d’accompagnement », a-t-il prô-
né.
Il a confié qu’en cette année nou-
velle est prévu un ravalement de 
la feuille de route stratégique de 
la chambre bien que reprenant 

les grands sujets qui ont tissé la 
trame des précédentes. Le numé-
rique avec la digitalisation de l’at-
testation de ressortissant après 
celle du certificat d’origine et de 
la facturation, l’entrepreneuriat 
juvénile et féminin, l’ouverture 
des entreprises au monde, un 
ancrage terrain pour mieux dia-
loguer avec les entreprises,… : 
les axes d’effort sont nombreux.
« Ces chantiers seront, nous l’es-
pérons, mieux menés en profi-
tant de l’opportunité de l’exécu-
tion d’une nouvelle subvention 

que va nous consentir l’Union 
européenne. Amélioration du 
climat des affaires –prioritaire-
ment au profit du segment PME/
PMI- et renforcement de l’éco-
système d’accompagnement du 
secteur privé sont les deux pôles 
phares de ce nouveau projet », 
a-t-il expliqué.
Sur le premier aspect, afin de 
faciliter la résolution des conflits 
pour les Petites et Moyennes 
entreprises (PME)/Petites et 
Moyennes industries (PMI), la 
Chambre consulaire de com-

CHAMBRE CONSULAIRE DE POINTE-NOIRE:

Sylvestre Didier Mavouenzela dresse le bilan 2024
Le président de la Chambre consulaire de commerce de Pointe-Noire, Sylvestre Didier Mavouenzela, a dressé au cours d’un 
point de presse de fin d’année le bilan de l’année 2024 et s’est projeté sur 2025.  

merce ambitionne de travailler à 
l’adaptation des conditions d’ob-
tention de l’agrément de mise 
sur le marché des produits indus-
triels et à l’intégration des méca-
nismes alternatifs de résolution 
des conflits dans le code des pro-
cédures commerciales.
Sur le second, elle projette de 
doper les capacités de son éco-
système d’accompagnement 
du secteur privé afin d’aider les 
PME/PMI à maÏtriser leurs pro-
cess de production, à améliorer 
la qualité des produits avec la 
mise en place d’un label CCIAM, 
à faciliter leur distribution sur le 
marché, à soutenir l’accès aux fi-
nancements pour les entreprises 
ciblées par le biais d’un fonds de 
garantie, et à mettre en œuvre 
un ensemble d’initiatives axées 

sur la rencontre entre les acteurs 
économiques, le secteur public et 
les partenaires techniques.
En filigrane de cet engagement, 
la contribution à la diversification 
économique de la République du 
Congo. « Horizon pour lequel 
nous escomptons un regain de 
fluidité du dialogue public-pri-
vé et la contribution de nos res-
sortissants. Ressortissants aux-
quels, à travers ces lignes, nous 
formons les vœux de santé, de 
bonheur et de réussite au titre de 
la nouvelle année que nous sou-
haitons riche en initiatives inno-
vantes, en actions de résilience et 
en coups d’audace », a conclu le 
président de la Chambre consu-
laire de Pointe-Noire pour son 
point presse de fin d’année. 

 Marie Alfred Ngoma

Sylvestre Didier Mavouenzela Une grande escroquerie se passe au su et au vu de tous 
avec des montants qui vont au-delà de ceux que les 
autorités en charge de l’éducation fixent, à savoir 

2000 FCFA pour le Certificat d’études primaires et élémen-
taires, 4000 FCFA pour le Brevet d’études du premier cycle 
et 5000 FCFA pour le baccalauréat. L’opinion nationale en 
parle, car la honte est devenue totale. Comment comprendre 
que certaines écoles privées y compris une frange de celles 
de l’Etat foulent au pied ces montants que fixe l’Etat sans 
être inquiétées ? 

Où est l’Etat pour discipliner ces écoles irresponsables ?  A Pointe-
Noire, par exemple, certaines écoles ont commencé à exiger 25 000 
à 35 000 FCFA comme droits d’inscription au baccalauréat pour les 
élèves qui sont en classe de terminale. Le même constat est établi 
un peu partout avec des montants qui vont au-delà même de 40 
000FCFA pour ces élèves. Quelle honte !

Ces pratiques reviennent toujours depuis près de cinq années 
déjà et les parents qui manifestent une volonté de ne pas payer 
de tels droits fallacieux n’ont que des yeux pour pleurer. « Ce 
n’est pas l’Etat qui nous a construit ces écoles », entendent-ils 
des promoteurs. Allez-y comprendre !

Si au moins des responsables des écoles qui agissent ainsi sont 
punis et montrés à l’opinion nationale, les autres vont se ré-
tracter. Il suffit que les commis des ministères en charge des 
questions éducatives sillonnent dans des écoles, ils prendront 
ces rançonneurs la main dans le sac. C’est un vol qui ne dit pas 
son nom.

Ce qui est vrai, ces écoles privées oublient même que c’est l’Etat 
qui leur délivre les titres d’agrément pour leur ouverture et elles 
doivent impérativement obéir aux lois et règlements de la Répu-
blique en la matière. Cette cacophonie des montants à payer pour 
les inscriptions aux examens d’Etat crée des tensions sociales chez 
les parents. Et comme les écoles privées font ce jeu sans être in-
quiétées, nombreuses des écoles publiques emboîtent le pas. En-
core que si l’on ne prend pas garde, la chose risque de se générali-
ser sur toute l’étendue du territoire national.

 C’est quand même drôle et sans gêne aucune que ces écoles 
demandent 15 000 FCFA pour le CEPE, 25 000 FCFA pour le 
BEPC et 35 000 FCFA pour le baccalauréat. Quelle escroquerie 
à ciel ouvert !

Que les autorités imaginent des moyens coercitifs pour freiner 
ces allures mercantilistes qui tendent à devenir une coutume ! 

Affaire à suivre !

 Faustin Akono

HUMEUR

Et des frais d’inscription 
aux examens d’Etat…

Angleterre, 23e journée, 2e division 
Burnley s’impose à Sheffield (2-0). Sans Han-
Noah Massengo, dont la dernière apparition 
date du 26 novembre.
Angleterre, 22e journée, 3e division
Northampton chute à Reading (1-4). Titu-
laire, William Hondermarck a été remplacé à 
la 73e, alors que le score était de 3-0 pour 
Reading.
Huddersfield bat Stockport 1-0. Sans Loïck 
Ayina, absent depuis le début de la saison.
Belgique, 20e journée, 1re division
Sans Mark Mampassi, convalescent, Courtrai 
s’incline à domicile face à Charleroi (0-1).
Le Cercle de Bruges prend un point à Saint-
Trond (1-1). Sans Senna Miangué, absent du 
groupe.
Israël, 8e tour de la Coupe de l’Etat
Eloigné des terrains depuis fin novembre par 
des ischios douloureux, Fernand Mayembo a 
fait son retour au sein de la défense de l’Ha-
poel Haïfa, qui se qualifie aux dépends de 
Petah Tikva (1-1, 5-3 aux tirs au but). Le dé-

fenseur congolais a joué 105 minutes avant 
de céder sa place.
Remplaçant au coup d’envoi, Chance Leroy 
Mondzenga Mouala est entré à la 60e lors du 
succès de Bnei Raina face à Kfar Shalem (3-
0). Le score était acquis lors de l’entrée en 
jeu de l’attaquant congolais.
Serbie, 16e journée, 1re division
Prestige Mboungou est resté sur le banc lors 
du succès du TSC Topola Baka sur le terrain 
de l’IMT Novi Beograd (0-2). Le TSC passera la 
trêve à la 7e place. Reprise le 1er février avec la 
réception de l’Etoile Rouge de Belgrade.
Portugal, 16e journée, 1re division
Gil Vicente rapporte le point du nul d’Arou-
ca (1-1). Titulaire, Jordi Mboula, bien lancé 
par Correia, tente de glisser le cuir du bout 
du pied droit, mais le gardien adverse s’in-
terpose (4e). Lancé à droite, il adresse en-
suite une passe en retrait parfaite pour Santi 
Garcia, qui voit sa tentative déviée en corner 
(48e). Remplacé à la 90e+2.

Camille Delourme

FOOTBALL

Les résultats des Diables rouges et  
des Congolais de la diaspora en Europe 
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A toutes celles et tous ceux qui lisent 
chaque jour ce journal dans ses dif-
férentes versions imprimées ou nu-

mériques, nous sommes heureux d’offrir 
nos vœux pour la nouvelle année dont les 
premières heures débuteront très prochai-
nement. Avec l’espoir que cette année 2025 
sera plus heureuse, plus détendue, plus po-
sitive que celle qui s’achève.
 
Si rien ne nous permet d’anticiper les jours, les 
semaines et les mois à venir, tout nous conduit 
à dire, à écrire que l’homme moderne détient 
entre les mains son destin et que, par consé-
quent, il sera pleinement responsable des évè-
nements de l’année à venir. D’où cette idée 
aussi simple qu’évidente selon laquelle nous 
devons tous nous mobiliser pour faire en sorte 
que nos mauvais instincts soient plus bridés 
qu’ils ne l‘ont été ces derniers temps et que, 

par conséquent, la voix de la raison, de la paix 
l’emporte enfin.
 
Deux dangers majeurs se sont en effet confir-
més tout au long de ces dernières décennies, 
dangers que l’on peut ainsi résumer :

° Les avancées techniques et scientifiques qui 
caractérisent ce début de siècle, de millénaire 
génèrent, parallèlement aux progrès écono-
miques, des menaces sur le devenir de l’huma-
nité qui dépassent de loin, de très loin celles 
qui ont provoqué les crises mondiales précé-
dentes.

° Les hauts responsables des grandes puis-
sances – Chine, Etats-Unis, Europe, Inde, 
Russie – n’ont visiblement pas conscience des 
risques que font courir à la population mon-
diale l’évolution de ces technologies et, de ce 

fait, ne prennent pas les mesures nécessaires 
pour anticiper le proche avenir.
 
Dans ce contexte, que nous ne cessons nous-
mêmes de dénoncer comme nombre d’obser-
vateurs de par le monde, il est une évidence 
qui s’impose et que nous devons tous relayer 
sur les cinq continents : seule une réforme en 
profondeur de la gouvernance mondiale met-
tra l’homme à l’abri de ses mauvais instincts. Ce 
qui veut dire, répétons-le ici sans l’ombre d’un 
doute, que seule la réorganisation des Nations 
unies nous protègera des terribles dangers que 
nous courons tous.
 
Voyons si cette évidence figurera en bonne place 
dans les discours que vont prononcer les Grands 
de ce monde tout au long des prochaines heures. 
Et prions le ciel pour que ce soit bien le cas !

Jean-Paul Pigasse

RÉFLEXION

Bonne année !

Selon la déclaration rendue pu-
blique au terme de la 13e ré-
union ordinaire présidée par 
le secrétaire général du PCT, 
Pierre Moussa, les réformes sont 
de nature à booster au plus vite 
l’économie et les moyens finan-
ciers de l’Etat. Au cours de cette 
rencontre du bureau politique, la 
dernière de cette année, les par-
ticipants ont, entre autres, suivi 
une communication du Premier 
ministre, Anatole Collinet Makos-
so, également membre de cette 
instance du parti. Le chef du 
gouvernement, qui a commen-
té le message du président de la 
République devant le Parlement 
réuni en congrès le 28 novembre, 
a également présenté la situation 
socioéconomique et financière du 
pays. 
« Le bureau politique a pris 
acte de la communication du 
Premier ministre, chef du gou-
vernement. Analysant la situa-
tion économique nationale, il 
a relevé qu’elle demeure diffi-
cile dans l’ensemble. En 2023 
et 2024, c’est toute l’Afrique, 
particulièrement la Cémac, 
qui a souffert du ralentisse-
ment des activités en Chine 
et dans d’autres pays deman-
deurs des matières premières 
et des produits africains. Le 
bureau politique déplore tous 
ces chocs qui ont violemment 
heurté et fragilisé l’économie 
nationale, parce que pas assez 
diversifiée », souligne la décla-
ration, précisant que cette situa-

tion économique difficile a, de 
toute évidence, « engendré une 
baisse des rentrées fiscales et 
a occasionné des tensions sur 
les finances publiques, allant 
jusqu’aux tensions de trésore-
rie. »
Le bureau politique du PCT a, ce-
pendant, apprécié favorablement 
les conclusions positives des cinq 
revues du programme écono-
mique et financier (2022-2024) 
soutenu par la Facilité élargie de 
crédit du Fonds monétaire inter-
national. C’est ainsi qu’il souhaite 
la conclusion rapide et positive 
de la sixième et dernière revue de 
ce programme. « Le bureau poli-
tique encourage le gouvernement 
à poursuivre la mise en œuvre 
accélérée du Plan national de dé-
veloppement (PND) 2022-2026 
pour un retour rapide à une crois-
sance plus forte, inclusive, géné-
ratrice d’importantes ressources 
budgétaires et créatrice d’em-
plois en grand nombre. De ce qui 

précède, le bureau politique s’ac-
corde sur l’urgence pour l’Etat de 
retrouver des marges budgétaires 
lui permettant d’exercer de puis-
sants effets d’entraînement sur 
l’ensemble de l’économie », pour-
suit le PCT.

Plusieurs actions à encoura-
ger 
Le parti socle de la majorité pré-
sidentielle partage, par ailleurs, 
la décision du président de la 
République d’améliorer le climat 
des affaires pour faciliter l’im-
plantation et le développement 
du secteur privé. Le but étant de 
faire jouer à ce secteur le rôle de 
principal créateur des richesses 
et d’emplois ainsi que de principal 
contributeur au revenu de l’Etat. 
Pour la relance de l’économie na-
tionale, le PCT appelle le gouver-
nement à exécuter de façon dé-
terminée le PND 2022-2026, dans 
sa version redimensionnée.  Par-
lant de la situation sociale, le PCT 

relève qu’elle est aussi préoccu-
pante. « Des multiples attentes 
de la population demeurent 
pressantes, notamment en ma-
tière de la desserte en eau et en 
électricité, de ramassage d’or-
dures ménagères, de transport 
en commun, d’emploi, de san-
té, d’éducation, de sécurité et 
de pouvoir d’achat.  Le bureau 
politique est convaincu que 
toutes ces difficultés découlent 
de l’insuffisance des ressources 
financières publiques », a re-
connu le parti au pouvoir.
Outre toutes ces difficultés, le 
bureau politique du PCT observe 
que le gouvernement pose plu-
sieurs actes encourageants au 
bénéfice de la population. Parmi 
ces actes, il a cité le recul signi-
ficatif de l’insécurité, causée par 
les jeunes délinquants ; la mise 
en place des organes de gestion 
de la Caisse d’assurance mala-
die universelle ; le renouveau de 
la politique agricole au travers 

des Zones agricoles protégées ; 
le paiement régulier des salaires 
des fonctionnaires ; l’amélioration 
du rythme de paiement des pen-
sions des retraités ; l’effort pour 
la reprise de la paie des bourses 
des étudiants. A cela s’ajoutent 
l’amélioration et la diversification 
de l’offre de formation et parti-
culièrement d’apprentissage des 
jeunes en quête d’emploi.
« En considération de cela, le 
bureau politique salue les ef-
forts du gouvernement et l’ex-
horte à maintenir le dialogue 
avec les partenaires sociaux 
pour préserver la paix sociale.  
Il l’encourage à poursuivre les 
efforts dans les domaines de 
la sécurité de la population, 
du paiement régulier des sa-
laires des fonctionnaires et des 
agents des organismes publics, 
des pensions et des bourses », 
invitant l’exécutif à amplifier 
la dynamique des initiatives et 
d’encadrement pour l’emploi des 
jeunes et à mettre en œuvre les 
orientations du président de la 
République, pour « une dyna-
mique accrue de redressement 
de la situation socio-écono-
mique nationale. »
Le PCT a, enfin, exhorté l’en-
semble de ses militants et sym-
pathisants à soutenir l’action du 
gouvernement, et à renforcer 
l’unité, la cohésion, la discipline 
et la solidarité, dans leur engage-
ment avéré derrière le président 
de la République.

Parfait Wilfried Douniama

GOUVERNANCE

Le PCT appelle à la mise en œuvre des réformes économiques
Réuni les 26 et 27 décembre à Brazzaville, le bureau politique du Parti congolais du travail (PCT) a encouragé 
le gouvernement à définir et à mettre en œuvre toutes les réformes économiques et financières, notamment le 
nouveau rôle économique de l’Etat, la nouvelle gouvernance publique, la nouvelle fiscalité de développement 
et les nouvelles règles des finances publiques.  

Les membres du bureau politique/Adiac 


